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Compte rendu du CHSCT du 16 avril 2012

La première réunion du CHSCT de la DISI Paris Normandie s’est ouverte en présence de la directrice, madame Hermant, de son adjoint, monsieur Sauvonnet convoqué en tant qu’expert ainsi que du responsable du pole ressources, monsieur Lefebvre.

Etaient également présents deux médecins de prévention, trois secrétaires animatrices (ACMO) et un Inspecteur Sécurité et Santé au Travail.

Les organisations syndicales représentantes des personnels étaient réparties comme suit :

UNION SNUI SUD TRESOR SOLIDAIRE : 3 titulaires et leurs 3 suppléants

FO DGFIP : 2 titulaires

CGT Finances Publiques : 1 titulaire et 1 suppléant 

********

Les OS ont lu leurs déclarations liminaires : une pour l’USSTS et une pour la CGT (en annexe) puis la directrice a ouvert la séance en rappelant quelques règles de discrétion et de secret professionnel ainsi que la composition et le nouveau fonctionnement des CHSCT :
· La directrice de la DISI en qualité de Présidente du CHSCT

· Le responsable du pôle pilotage et ressources

· Les représentants des personnels désignés par leurs OS respectives.

· Un secrétaire administratif désigné par le président et un secrétaire du CHSCT désigné par les représentants des personnels titulaires, élu pour la durée totale du mandat.

· Les secrétaires animateurs, anciens ACMO.

· l’Inspecteur Santé et Sécurité au Travail et les Médecins de Prévention.

· 3 réunions obligatoires minimum par an.

· Plus de paritarisme : seul les représentants titulaires des personnels votent.

· Facilités de services pour visiter les locaux sur tous les sites de la DISI.

La secrétaire administrative, désignée par la directrice est Nadine Lucas, une des trois secrétaires animatrices puis les représentants des personnels élisent leur secrétaire pour la durée du mandat. Faute d’autre candidature, c’est Patricia Bernaud (USSTS) qui est élue à l’unanimité.

********

Le règlement intérieur n’est pas amendable, mais l’USSTS émet 3 vœux de modification du règlement qui nous semblent superflus :

1. la possibilité de scinder en deux une réunion qui durerait trop longtemps. La directrice s’engage à convoquer le comité le matin afin que nous puissions poursuivre nos travaux l’après midi si nécessaire. La CGT précise qu’il n’est pas question de bâcler les sujets et que nous prendrons le temps nécessaire à l’étude de chaque dossier.

2. intégrer une clause de révision du règlement intérieur chaque année. Proposition sans suite. 

3. ajouter que le comité doit mener des enquêtes sur tous les accidents de travail. Cette possibilité est d’ors et déjà prévu dans l’article 23 qui précise qu’en dehors des cas obligatoires (accidents de service, maladies professionnelles ayant entraîné mort d’homme, incapacité permanente, présentant un caractère répété, suicide ou tentative de suicide) le comité peut réaliser d’autres enquêtes entrant dans le cadre de ses attributions à la demande de la majorité des représentants des personnels ayant voix délibérative.

Mme Hermant fera remonter les vœux de l’USSTS mais le RI est soumis au vote : 

3 abstentions de l’USSTS, 2 votes pour de FO et 1 vote pour de la CGT. 

En cas de partage égales des voix, l’avis est réputé avoir été donné ou la proposition formulée. Cette disposition doit être interprétée comme signifiant qu’en cas d’absence de majorité favorable ou défavorable, le comité doit être considéré comme ayant été consulté mais comme n’ayant adopté ni une position favorable ni une position défavorable à l’égard de la question qui lui a été soumise. Donc le règlement intérieur n’est ni adopté ni rejeté ! ?

********

Suivent les présentation de la note d’orientation, du DUERP et du Tableau de Bord de Veille Sociale.

La note d’orientation 2012 constitue la feuille de route détaillée des CHSCT. 

Malgré ses limites dues à la conception politique du plan pluriannuel c’est un outil intéressant compte tenu de son caractère plus affirmé. Si les travaux du CHSCT se situent dans un rapport de force favorable aux agents, ils peuvent être un moyen d’amélioration de la santé, de la sécurité et des conditions de travail des agents !

Quatre axes prioritaires d’actions sont définis :

· Développement de la connaissance des risques.

· Prévention des risques pscho-sociaux (RPS) et des troubles musculo-squelettiques (TMS).

· Prévention de l’exposition aux substances cancérogènes, mutagènes et repro-toxiques (CMR).

· Amélioration continue de l’existant.

Deux sessions de formation des membres du comité sont prévues : la première de 3 jours au cours du deuxième semestre 2012 (prévue en septembre) et la seconde session de 2 jours en 2013.

Le DUERP (document unique d’évaluation des risques professionnels) doit être mis à jour et intégrer en un seul document les DUERP individuels de chaque ESI. Ceux des ESI ex CSI sont en général très étoffés et bien suivis mais ceux de ESI ex DI laissent beaucoup à désirer !

Des groupes de travail devront être mis en place rapidement (mai, juin) dans chaque site pour une mise à jour du DUERP afin que le nouveau DUERP unifié de la DISI puisse être présenté rapidement.

Un Tableau de Bord de Veille Social a été créé dans un but de recensement, d’état des lieux des conditions de vie au travail et de statistiques. Composé de 22 indicateurs (voir annexe).

Une mise à jour est prévue tous les semestres et une première présentation du TBVS devrait avoir lieu en septembre. A suivre…

********

Le budget 2012 du CHSCT de la DISI Paris Normandie est de 82 212 € mais il est de suite amputé de 16 642 € soit  26 % ! ! !

20% en plus des 6 % de réserve habituelle et qui constituent une réserve républicaine (sic) qui selon l’administration est normale en année d’élections présidentielles et législatives sauf que cette réserve n’avait jamais été appliquée auparavant ! ! !

La CGT considère que cet argument ne tient pas la route et qu’il s’agit au contraire d’une remise en cause des engagements ministériels de juillet et octobre 2011.

Mme Hermant explique que cette somme n’est pas gelée mais seulement différée et que nous sommes trop soupçonneux…. Nous en reparlerons…

Ensuite, la direction présente un tableau de propositions d’utilisation des crédits : 

· Analyse bactériologique des douches (risques de légionellose).

· Contrat de maintenance pour trois ans des fontaines d’eau : l’USSTS signale que cette dépense n’est pas imputable au CHSCT.

· Achat de casques pour les agents affectés à l’assistance téléphonique : la CGT demande que ces achats ne soit effectués que pour les agents le demandant.

· Stage initial et recyclage des secouristes : l’ISST précise que le nombre réglementaires de secouristes par ESI est de 10. Il faudra recenser les besoins.

· Stage de recyclage cariste : l’USSTS refuse, à juste titre, que cette dépense soit prise en compte par le CHSCT au motif que cela fait partie de la formation professionnelle.

· Formation au maniement des extincteurs.

· Formation initiale et recyclage habilitation électrique.

· Formation guides et serres files évacuation.

· Dépoussiérage de la salle informatique : ce n’est pas une dépense CHSCT.

· Acquisition de brassards et gilets.

· Acquisition de défibrillateurs.

· Formation à l’utilisation des défibrillateurs.

· Signalisation des locaux aveugles.

· Acquisition de sèche-mains électriques type Dyson comme à Orléans.

· Signalétique d’évacuation des locaux.

· Luminaires de bureau.

· Acquisitions de trousses de secours pour les secouristes.

Mme Hermant s’étonne les OS n’aient pas d’autres  propositions à soumettre.

La CGT fait le pari qu’une visite des ESI nous fournira plus d’idées d’utilisation des crédits que la direction ne peut en espérer et que l’une des premières décisions à prendre est de programmer rapidement un calendrier des visites de sites.

Le médecin de prévention référent propose des formations de sensibilisation au RPS et l’USSTS des stages de conduite en conditions extrêmes pour les agents qui font des déplacements.

********

Le point suivant est l’examen des divers registres d’hygiène et de sécurité.

A l’examen des registres, force est de constater que le site de Montcalm (Versailles St Cloud) a tout simplement été oublié de tous. En effet, sur toutes les observations (et pas des moindres) notées par les agents, jamais aucune réponse du responsable du site ni aucune suite données après avis du CHSDI ! ! !

Le problème est qu’il n’est pas certain que leur situation s’améliore grâce au CHSCT de la DISI parce que  pour ces agents comme pour tous ceux qui sont sous la responsabilité de la DISI mais hébergés dans les locaux d’autres directions, les travaux ne concernent pas notre CHSCT.

Les questions diverses sont l’illustration parfaite de ce constat. Dès les premières questions, la présidente s’empresse de signaler que les questions de sanitaires, de ménage, de chauffage etc. ne seront pas traitées en comité parce que ce sont des problèmes récurrents pour lesquels elle ne peut rien !

· Pour les problèmes de l’ESI de Rouen Jean Moulin, c’est un site hébergé donc pas de sa responsabilité, 

· pour le problème de bruit produit par l’éditique qui gène le SIL installé récemment à proximité, elle ne voit pas ce qu’elle pourrait bien y faire,

·  pour Montcalm, c’est une location et ce n’est pas elle qui traite avec le propriétaire,

·  pour les problèmes d’odeurs nauséabondes de Nanterre, une enquête a déjà été menée sans trouver la source de ces odeurs …

La présidente « botte en touche » dès le début sur bon nombre de questions diverses  comme si elle n’avait pas conscience d’être personnellement responsable devant la loi de la santé physique et mentale des personnels placés sous son autorité. 

Il va pourtant bien falloir trouver un moyen d’aider ces agents et de contraindre les directions à remédier à certains problèmes graves et en totale infraction avec le code du travail ! ! !

L’Inspecteur Sécurité et Santé au Travail intervient quant au problème de sanitaires du site de Montcalm : la législation préconise 1 WC pour 10 personnes et là, avec 2 WC pour 40 personnes nous sommes loin du compte et il va falloir obliger la direction concernée à trouver un moyen d’installer d’autres sanitaires. Le financement pourrait être pour moitiés à la charge du propriétaire et de l’administration coupable d’avoir loué les locaux dans cet état.

 Il aborde également le problème des exercices d’évacuation incendie et précise que la norme est d’un exercice tous les 6 mois et souhaite que les comptes rendus des exercices d’évacuation soient portés à la connaissance du comité.

Il demande que le recensement des établissements n’ayant pas encore d’accès handicapés soit effectué afin que tous les sites soient en conformité avec l’art. L323-1 du code du travail.

Il souhaite savoir si les contrôles électriques sont régulièrement fait et si le DTA (amiante) est à jour sur tous les sites. La réponse est oui sauf……….pour Montcalm !

La mise à jour des fiches de risques professionnels est prévue après concertation entre les médecins de préventions.

Le départ et non remplacement des médecins de prévention faute de candidat reste un problème important comme à Caen où il n’y a plus eu de visites médicales annuelles ou quinquennales depuis longtemps.

Les dossiers en cours à Versailles ont ensuite été abordés :

· Les miroirs pour assurer la sécurité à la sortie du porche du site de Versailles Chantier seront achetés comme prévu.

· L’achat de cendriers extérieurs : Mme Hermant ne veut même pas en entendre parler !

· Etude ergonomique : en cours.

Après avoir épuisé les questions diverses, la présidente nous communique la date du prochain CHSCT : 15 juin prochain à 9.30 heures.

Celui ci aura lieu à Versailles Chantier comme d’habitude, le délai étant trop court pour se réunir  ailleurs et profiter du déplacement pour organiser une visite de site.

En concertation avec la secrétaire du comité, la dates et la composition du groupe de travail qui aura à travailler sur le recensement des formations, l’établissement du calendrier des visites de sites et du programme de prévention devrait être rapidement déterminés.

********

